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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 26 février 2013

R.G. n° 2011/AN/54





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 2e ch., R.G. n°07/133.475/A

EN CAUSE DE :

La S.A. SAINT-GOBAIN GLASS BENELUX, dont le siège social est situé à 5060 SAMBREVILLE (AUVELAIS), rue des Glaces Nationales, 169, inscrite à la B.C.E. sous le n°0402.733.607

appelante, intimée sur incident, ayant comparu successivement par Me Sylvie Lacomble qui remplace Me Baudouin Paquot puis par ce dernier, avocats.

CONTRE :

Madame Jacqueline D 
intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me Sophie Somers, avocat.

(
(                   (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- Mme D, ci-après l’intimée, est entrée au service de la société appelante (au départ la S.A. Glaceries Saint-Roch) le 4 juin 1968.

- Le 19 juillet 2001, elle est licenciée moyennant préavis de 21 mois en vue de bénéficier de la prépension.

- Le 12 octobre 2001, les parties conviennent de réduire le préavis en telle sorte que l’intimée va bénéficier de la prépension à dater du 18 mars 2002.

- Le 6 février 2006, l’intimée atteint l’âge de 60 ans. Le calcul de l’indemnité complémentaire de prépension est revu en deux phases.

3. La demande.


Par citation du 8 juin 2007, l’intimée entend obtenir la condamnation de l’appelante à payer une somme de 6.275,28 € représentant des arriérés d’indemnités de prépension couvrant la période allant du 1er mars 2006 au 1er février 2007.


Par conclusions, l’intimée étend sa demande pour la porter à la période allant du 1er mars 2006 au 1er août 2009 sous réserve des allocations complémentaires de prépension à échoir en cours d’instance et, à titre subsidiaire, elle demande des dommages et intérêts équivalents.


Dans ses dernières conclusions de synthèse, elle demande le paiement de 24.578,18 € (décompte arrêté au 1er octobre 2009) et à obtenir le maintien de la prépension jusqu’au 28 février 2011, date de prise de cours de la pension légale. Elle formule toujours à titre subsidiaire la même demande que celle visée ci-dessus.

4. Le jugement.


Le tribunal constate la prescription de l’action pour la période allant de mars à mai 2006.


Il écarte l’application à l’intimée de la convention collective de travail (ci-après C.C.T.) d’entreprise à durée déterminée du 1er avril 1998 qui, au surplus, contient des dispositions incompatibles avec le droit européen et la jurisprudence de la C.J.U.E. et il condamne l’appelante à rétablir l’intimée dans son droit aux indemnités de prépension conformément à la C.C.T. d’entreprise du 5 juillet 2001 avec effet au 1er juin 2006 et la condamne à la somme provisionnelle de 522,94 € par mois entre le 1er juin 2006 et le jugement, à prolonger jusqu’à l’âge de la retraite de l’intimée.

5. Les appels.


L’appelante relève appel au motif que la C.C.T. d’entreprise du 1er avril 1998 doit bien s’appliquer à l’intimée, que cette C.C.T. n’est pas incompatible avec le droit européen et que s’il subsiste un doute, il conviendrait de poser une question préjudicielle à la C.J.U.E.


L’intimée forme un appel incident en estimant que la demande portant sur la période antérieure à juin 2006 n’est pas prescrite.

6. Fondement.

Préambule.

L’action trouve son fondement légal dans les C.C.T. d’entreprise conclues au sein de la société appelante et sur le principe d’égalité entre les travailleurs masculins et féminins par référence à l’article 141, devenu 157, du Traité de l’Union européenne.


Cependant, le premier juge a, dans son jugement, fait une allusion à la loi du 10 mai 2007, argument repris par l’intimée dans ses conclusions d’appel.


En principe, les demandes fondées sur la loi du 10 mai 2007 doivent, sous peine de nullité, être communiquées pour avis au Ministère public.


Cependant, pour examiner si la présence du Ministère public était requise, il faut examiner le fondement de la demande.


La Cour de cassation a récemment décidé que : « La cour du travail qui n’était pas saisie d’une demande fondée sur la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, peut statuer sans l’assistance du ministère public sur le caractère discriminatoire d’une indemnité forfaitaire prévue en cas de non-respect d’une garantie de non-licenciement par une convention collective de travail du 1er février 2005 »
.


L’intimée ne fonde pas son action sur la loi du 10 mai 2007 (ou précédemment sur la loi du 7 mai 1999 et celle du 25 février 2003) mais sur l’application des conventions collectives de travail dont elle estime qu’elles contiennent des dispositions discriminatoires à la législation européenne.


La Cour, comme précédemment le tribunal, a siégé dans la présente affaire sans la présence du Ministère public. Cette présence n’est pas requise au vu de la jurisprudence susvisée de la Cour de cassation. Néanmoins, lorsqu’il s’agira d’aborder la question de la rupture d’égalité sous l’angle de la discrimination, la Cour estime souhaitable la présence du ministère public.


La Cour va donc trancher les questions litigieuses préalables à l’examen au fond, questions qui ne requièrent pas d’avis du ministère public, mais ordonner la réouverture des débats sur le fond afin que le dossier soit plaidé en présence du ministère public.

6.1. La prescription.

6.1.1. Le texte.


L’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail dispose que : « Les actions naissant du contrat sont prescrites un an après la cessation de celui-ci ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action, sans que ce dernier délai puisse excéder un an après la cessation du contrat ».

6.1.2. Son interprétation.


Il faut opérer une distinction entre les « actions naissant du contrat » et celles qui ont une origine distincte. Il suffit mais il faut
 que l’action trouve sa source dans le contrat de travail pour que l’article 15 puisse s’appliquer.


Selon J. CLESSE et F. KEFER, « Ce texte ne fait aucune distinction selon que l’action se fonde sur une disposition de la loi du 3 juillet 1978 ou sur une autre disposition : il suffit que l’action ne puisse pas naître sans contrat de travail. Ainsi, sont soumises aux délais de prescription de l’article 15, les actions tendant au paiement des indemnités spéciales de licenciement d’un travailleur protégé ou celles visant au remboursement d’une indemnité d’éviction payée indûment »
.


Que faut-il entendre par actions naissant du contrat de travail ?


L’action d’un travailleur en paiement d’une indemnité dirigée contre une personne autre que l’employeur et qui s’est engagée envers lui à payer l’indemnité n’est pas une action qui trouve sa source dans le contrat mais dans un acte juridique distinct
. Dans ce cas, l’article 15 ne s’applique pas.


Il en va de même d’une action en récupération intentée par l’employeur contre son ancien travailleur en vue de récupérer la différence entre le brut et le net, somme payée en vertu d’une décision judiciaire. Selon la Cour, une telle action ne constitue pas une action née du contrat mais trouve son origine dans le décompte effectué entre parties lors de l’exécution de la décision judiciaire
.


Ainsi en est-il également de l’action en répétition de sommes payées indûment au travailleur à titre de rémunération après la cessation du contrat. Une telle action ne naît pas du contrat au sens de l’article 15 de la loi
.


Enfin, une action visant à l’exécution d’une convention conclue à l’occasion de la rupture et qui accorde le droit de participer aux plans d’option sur actions pour les exercices futurs ne trouve pas sa source dans le contrat mais a seulement été contractée à l’occasion de la cessation du contrat, ce qui ne rend pas l’article 15 applicable
.


Jugé par contre que l’action tendant au paiement de dommages et intérêts en raison de la non-affiliation d’un travailleur à un régime de pension extralégal trouve sa source et sa cause dans le contrat
. Il en va de même d’une action tendant à obtenir des indemnités dues par le fait de la rupture du contrat
 ou encore lorsque le travailleur met en cause la responsabilité contractuelle ou extra-contractuelle de son employeur
.


De cet examen de la jurisprudence, il faut en déduire que l’action naissant du contrat dont il est question à l’article 15 de la loi ne concerne que l’action née de l’exécution du contrat ou née à l’occasion de la rupture de celui-ci mais pas celle née des suites d’un fait postérieur à la rupture ou étranger au contrat. Dans ce cas, ce n’est pas le contrat qui est à l’origine de l’action mais ce fait postérieur ou extérieur en telle sorte que le délai de l’article 15, dérogatoire au droit commun, ne s’applique pas.


Le point de départ du délai de prescription est, en principe, le dernier jour des relations contractuelles
. Il ne peut y avoir de dérogation que si le droit n’est pas exigible à dater de ce jour mais qu’il ne le devient que postérieurement et ce en application de l’article 2257 du Code civil
.


La jurisprudence, au contraire de la doctrine, a penché non pas pour l’application des délais de prescription du Code civil mais pour le report de la prise de cours du délai dont question à l’article 15 de la loi au jour de la naissance du droit
. Ceci ne concerne cependant que les actions qui trouvent leur cause dans le contrat de travail au sens large, comme les actions en paiement d’indemnités de prépension, en réparation du préjudice né de la violation d’une clause de discrétion ou de non-concurrence ou encore en paiement de commissions exigibles par le représentant de commerce après son départ.


Jugé dès lors que « Il ne s’agit pas d’un délit qui se répèterait chaque mois et ce en l’absence de toute infraction. Il ne s’agit pas plus d’un manquement qui se répète de mois en mois mais d’un manquement de nature purement contractuelle commis au moment de l’établissement du décompte selon l’interprétation donnée à la convention. Le manquement reproché […] se situe dans le temps à une date précise et ne se répète pas lors de chaque paiement de l’allocation nette. Les appelants disposaient d’un délai d'un an pour agir contre leur ancien employeur »
.

6.1.3. Son application en l’espèce.


Les parties conviennent que la prescription annale de l’article 15 de la loi s’applique.


Seule la date de prise de cours les sépare.


Pour l’intimée, le calcul de son indemnité complémentaire n’a été revu que durant le mois de juin 2006 pour être adaptée à la C.C.T. du 1er avril 1998 dont elle conteste l’application. Elle considère dès lors que le point de départ du délai est le 21 juin 2006, date du premier paiement litigieux. A titre subsidiaire, elle demande, pour la période débutant le 1er mars 2006, que son dommage soit réparé par l’octroi de dommages et intérêts équivalents.


Pour l’appelante, c’est le courrier du 27 avril notifiant le calcul de la prépension qui est le point de départ du délai de prescription.


Il convient de relever que l’intimée a en effet informé l’appelante le 27 avril du montant mensuel qu’elle allait percevoir avec effet au 1er mars au titre d’indemnité complémentaire dans le cadre de la prépension. Le montant mensuel s’élève à 770,93 €, ce qui correspond à une somme inférieure à celle payée pendant les deux premiers mois.


Le 23 mai 2006, le calcul est cependant à nouveau revu et l’indemnité rabotée une seconde fois pour être réduite à 414,74 €. Un indu apparaît ainsi et il est proposé à l’intimée que cet indu soit récupéré en quatre mois à dater du mois de juin, ce qui sera fait par la voie de retenues.


Dès lors, c’est bien le 21 juin (date d’établissement du calcul de juin) que le calcul a été revu au 1er mars 2006 et appliqué avec effet à cette date avec la retenue contestée.


La prescription n’a pu prendre cours qu’à cette date en telle sorte que l’action n’est pas prescrite.


L’appel incident est fondé.


Avant d’aborder la question litigieuse qui porte sur l’égalité de traitement, la Cour doit préalablement résoudre celle de savoir si la C.C.T. du 1er avril 1998 est opposable à l’intimée bien qu’elle ait été conclue pour une durée déterminée de deux ans.

6.2. La portée d’une convention collective de travail à durée déterminée.

6.2.1. Le texte.


L’article 23 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires prévoit :

Le contrat de louage de travail individuel implicitement modifié par une convention collective de travail subsiste tel quel lorsque la convention cesse de produire ses effets, sauf clause contraire dans la convention même.

6.2.2. Son interprétation.


Ainsi que le relève fort opportunément J.-Ph. CORDIER, « L’article 23 de la loi du 5 décembre 1968 constitue l’une des dispositions les plus importantes de la loi. Il a pour effet de générer des droits et des obligations au-delà de la période de validité de la convention collective de travail. Il s’agit ce faisant d’une exception notoire aux dispositions de droit civil »
.


Concernant le champ d’application de cette norme, l’auteur enseigne à raison que :

« En toute logique, seuls les contrats de travail en cours [au moment où elle est applicable] sont visés par cette disposition. En effet, le travailleur dont le contrat de travail aurait été rompu avant la conclusion de la convention collective de travail et/ou, en tout état de cause, à une période antérieure à l’entrée en vigueur de la convention collective de travail ne pourrait, a priori, se prévaloir des dispositions normatives individuelles qui y sont contenues. Il convient néanmoins de tenir compte de la possibilité pour les parties contractantes d’attacher à la convention collective de travail un effet rétroactif. Dans ce cas, le travailleur dont le contrat a été rompu avant la conclusion et l’entrée en vigueur de la convention collective de travail pourrait se prévaloir des dispositions normatives individuelles contenues dans celle-ci à la condition cependant que la convention rétroagisse à une date où son contrat était toujours en vigueur »
.


Cet effet ne vise que les conventions collectives, qu’elles soient à durée déterminée ou non, au sens de la loi du 5 décembre 1968 et pour autant qu’elles aient été déposées et enregistrées.


Comme le relève l’auteur, « Lorsque la convention collective de travail cesse de sortir ses effets, c’est le contrat de travail individuel amendé par les dispositions normatives individuelles de la convention collective de travail qui continue à lier l’employeur et le travailleur et non le contrat de travail individuel dans sa teneur originaire qui reprend force et vigueur. La convention collective de travail expirée survit ainsi par l’intermédiaire du contrat de travail individuel »
. Ces dispositions priment même les dispositions contractuelles qui leur sont contraires en vertu de l’article 11 de la même loi.


C’est pourquoi il a été jugé que « Dès lors, la disposition issue d’une convention collective de travail ayant un effet limité dans le temps, qui s’est insérée dans le contrat de travail conclu par les parties, reste applicable à la relation contractuelle, même après que la convention collective de travail a cessé ses effets et même après qu’une seconde convention collective de travail reprenant la même disposition a, elle-même, cessé ses effets
 »
.

Il ne peut être question d’une intégration partielle dans la convention individuelle. L’intégration dans le contrat peut faire naître des droits avec « les conditions qui assortissent éventuellement l’exercice de ces droits ainsi que le champ d’application de ceux-ci »
.


Par contre, lorsque les partenaires sociaux décident à l’expiration ou après la cessation d’une convention collective de travail d’en conclure une nouvelle, les dispositions de l’ancienne qui ont été intégrées dans le contrat individuel disparaissent au profit de celles figurant dans la nouvelle convention
.

6.2.3. Son application en l’espèce.


La C.C.T. d’entreprise du 1er avril 1998, déposée au Service des relations collectives et y enregistrée (n°48441/CO), a été conclue pour une durée déterminée de deux ans, période au cours de laquelle l’intimée était au service de l’appelante.


Les dispositions normatives individuelles qu’elle contient se sont dès lors intégrées à son contrat individuel.


Par conséquent, la convention faisait partie des dispositions applicables aux relations entre parties  jusqu’à son remplacement par une autre portant sur le même objet.


Cette convention est donc opposable à l’intimée en ce que l’article 8 de ladite C.C.T. d’entreprise adapte le montant de l’indemnité de prépension pour les femmes qui continuent à bénéficier au-delà de 60 ans de la prépension, comme les hommes, et ce jusqu’à ce qu’elles atteignent l’âge de la pension légale fixé pour elles.
6.3. L’égalité de traitement et la discrimination entre hommes et femmes.


Comme indiqué ci-dessus, la Cour ordonne la réouverture des débats afin que le ministère public soit représenté à l’audience et donne un avis.


Il apparaît cependant utile que les parties complètent leur dossier afin de permettre à la Cour de statuer et au ministère publie de donner son avis sans, dans la mesure du possible, devoir procéder à une nouvelle réouverture des débats.


Il faudrait en effet que :

a) Les parties et plus spécialement l’appelante s’expliquent, pièces à l’appui, sur le mode de calcul de l’indemnité complémentaire rectifiée par le courrier du 23 mai 2006 portant « régularisation du complément prépension » (et le ramenant à 414,74 € au lieu de 770,93 €) alors que le 1er calcul effectué (27 avril 2006) est opéré sur la base de l’article 8 de la C.C.T. du 1er avril 1998 lequel prévoit que la femme - qui se trouve dans la position transitoire en ce qui concerne l’âge de la pension à la suite du relèvement de l’âge légal et qui doit donc reporter la prise de cours de la pension en fonction de cet âge - ne perçoit plus, comme prévu à la C.C.T. du 27 juin 1984, l’allocation de chômage majorée de l’indemnité complémentaire calculée conformément à la C.C.T n°17 et majorée d’un complément extralégal pour arriver à 75% mais bien, lorsqu’elle arrive à l’âge de 60 ans, l’allocation de chômage majorée d’une différence (théorique donc) entre la pension (il ne peut s’agir que d’une estimation) et l’allocation de chômage majorée d’une compensation pour carrière incomplète. Or, rien dans la C.C.T. ne fait, apparemment, référence au capital perçu de l’assurance-groupe qui interviendrait dans le calcul. Le courrier du 27 avril 2006 ne l’évoque pas non plus. Cela n’apparaît que dans la C.C.T. de décembre 2009 qui justifie la réduction de l’indemnité complémentaire des femmes pour tenir compte du financement des droits minimum garanti par l’assurance-groupe et qui prévoit : « A partir du mois qui suit leur 60e anniversaire, les femmes prépensionnées verront leur indemnité complémentaire de prépension réduite à concurrence du montant actualisé des droits minimum garantis correspondant à la quote-part patronale contractuelle de ces droits dans le cadre de l’assurance de groupe » (sans réduction à un montant inférieur à l’indemnité C.C.T. n°17).
b) L’appelante dépose deux tableaux : l’un distinct par régime (prépension et assurance-groupe) précisant ce qui aurait dû revenir à l’intimée si elle avait pris sa pension (et bénéficié de son assurance-groupe) à 60 ans et l’autre cumulant les deux avantages du fait de la prise de la pension à 65 ans afin de pouvoir comparer et s’il y a une différence, de la justifier en fonction des C.C.T. applicables. En effet, l’appelante s’est engagée à garantir 75% de la rémunération tant avant qu’après l’âge de la pension, via la prépension ou l’assurance-groupe. L’appelante doit justifier le mode de calcul lié à l’intégration de la part relative du capital obtenu à l’âge de 60 ans pour les femmes dans le droit des cinq dernières années à couvrir au regard de l’égalité entre les hommes et les femmes, d’une part, et l’impact corrélatif sur le viatique mensuel « prépension », d’autre part.
c) L’appelante devrait enfin expliquer les raisons pour lesquelles elle ne verse pas à l’intimée les sommes qui lui reviennent conformément à la C.C.T. de décembre 2009 alors qu’elle admet en être redevable.
Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 19 avril 2010 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°07/133.475),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 30 mars 2011 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’ordonnance rendue le 17 mai 2011 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 11 septembre 2012, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté en continuation au 23 janvier 2013,


Vu les conclusions de l’appelante reçues au greffe le 6 janvier 2012,


Vu les conclusions déposées par l’intimée au greffe le 15 septembre 2011,


Vu les dossiers déposés par l’appelante le 24 août 2012 et par l’intimée à l’audience du 11 septembre 2012 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens, la cause étant remise en continuation au 23 octobre 2012 puis au 22 janvier 2013 afin que les parties apportent des éclaircissements complémentaires,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 22 janvier 2013 et les dossiers déposés par elles à cette audience.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels principal et incident,


déclare dès ors l’appel incident fondé et l’appel principal partiellement fondé,


dit la demande non prescrite pour la période antérieure au mois de juin 2006,

dit la convention collective d’entreprise du 1er avril 1998 opposable à l’intimée,

pour le surplus, avant dire droit au fond,


ordonne la réouverture des débats,


invite les parties à compléter leurs dossiers et à se transmettre les pièces dont question dans la motivation de l’arrêt pour le 28 juin 2013,


les invite à remettre au greffe de la Cour leurs dossiers et observations (conclusions) écrites de synthèse selon les modalités suivantes (Code judiciaire, art. 775 nouveau) :

· les conclusions sur réouverture de l’appelante pour le 14 août 2013

· les conclusions sur réouverture de l’intimée pour le 30 septembre 2013,

· les conclusions en réplique et de synthèse sur réouverture de l’appelante pour le 31 octobre 2013,


fixe pour l’audience de réouverture au mardi 3 décembre 2013 à 14 heures 30. pour une heure de plaidoiries au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Philippe LAPIERRE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Guy BRADFER, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-SIX FEVRIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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